


PAGE   2

LA LETTRE DU PATRONAT

N°081 - ANNÉE 2020

Dans le  cadre  de l’audit institutionnel
participatif des agences publiques et
acteurs privés intervenant dans le
champ de l’emploi, le Conseil National
du Patronat du Mali (CNPM) a
rencontré le Vendredi 06 mars 2020,
une équipe de consultants de l’ Agence
Française de Développement (AFD). Il
s’agissait d’une séance de travail pour
l’identification d’un nouveau projet sur
l’insertion et l’emploi des jeunes.  

La rencontre présidée par M. Modibo
TOLO, Secrétaire Général du CNPM a
vu la participation des représentants des
structures et organisations à savoir la
Société nationale de tabac et allumettes
du Mali (SONATAM), l’Organisation
patronale des entreprises de
constructions du Mali (OPECOM),
le Groupement Professionnel des
agences de communication (GPAC),
l’Organisation patronale des industriels
(OPI), le Centre d’études et de forma-
tion en information et business
(CEFIB), l’Open academy numérique
Mali et le personnel du Secrétariat
Général du CNPM.  

Après les salutations d’usage et le tour
de table qui a permis aux participants de
se présenter.  Les consultants, après
avoir décliné l’objet de la mission, ont
fait une présentation du projet, les
objectifs spécifiques et les résultats
attendus.
Pour ce projet,  5 structures ont été
identifiées par l’Agence Française de
Développement (AFD) comme impor-
tantes dans le champs de l’insertion   

professionnelle au Mali à savoir
l’ANPE, l’APEJ, l’API Mali, le CNPM
et la CCIM et  3 filières ont été
pré-identifiées qui sont la transforma-
tion agroalimentaire, le BTP et le
numérique. Ils ont fait savoir que l’AFD
dans le cadre de ce programme, a
souhaité intervenir différemment
c’est-à-dire faire l’autodignostic des
structures pré-identifiées pour connaitre
les capacités des structures en terme de
passation des marchés publics, en terme
d’intérêt par rapport à la thématique, en
terme de gestion des ressources
humaines etc.

Ils ont informé de la tenue d’un atelier
collectif, le 10 mars  2020 au cours
duquel il sera  présenté l’ensemble des
résultats obtenus lors des différentes
séances de travail précédentes dans une
perspective de mutualisation et ont
espéré  qu’un consensus sera trouvé sur
des orientations et des recommanda-
tions qui seront transmis à l’AFD.

En ce qui concerne le projet qui est à sa
phase de préparation porte sur l’emploi
et l’insertion des jeunes. Il poursuit la
dynamique qui a déjà été amorcée dans
les projets ACEFOR 1 et 2 qui avaient
comme zones d’intervention les régions
de Sikasso, Ségou et Koulikoro avec
une démarche intégrée d’appui à
l’emploi, une volonté de travailler sur
le renforcement de la gouvernance et de
l’écosystème et une ambition d’appuyer
les entreprises à tous les niveaux (PME,
entreprises existantes) dans la perspec-
tive de consolider le potentiel d’emploi.
Hormis les actions de soutien aux
entreprises , il est également prévu des
actions à long terme axées sur le
renforcement des capacités et des
compétences au niveau des institutions
décentralisées et au niveau des
écosystèmes.

Ils ont aussi précisé que les principes
d’intervention qui sont envisagés pour 
ce programme seront en cohérence avec
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les stratégies nationales notamment la
politique nationale de l’emploi.

Les travaux de cette rencontre se sont
déroulés en 2 temps; la première étape
consistait à évoquer les problématiques
de l’insertion professionnelle, ce à quoi
les entreprises sont confrontées, et ce
qu’elle ont mis en oeuvre et qui a
marché; et dans un deuxième temps, il
s’agissait de faire une présentation du
CNPM en terme d’organisation, de
fonctionnement, d’activités etc.

Ainsi, la rencontre a permis de passer
en revue, l’expérience et difficultés
rencontrées par les entreprises. 

Pour le Directeur Général de la
SONATAM, M. Issouf TRAORE,
c’est pour pallier au problème de
ressources humaines que l’entreprise a
dû créer un centre de formation en son
sein parce qu’elle n’arrivait pas à
trouver la bonne offre localement. Il
dira que ce centre a porté son fruit car
ces  2 années de formations ont amené
25% de productivité dans l’usine. Cette
expérience a nourrit la réflexion,
notamment concernant le processus de
passage à une échelle plus grande et les
discussions sont en cours avec le
CNPM a-t- il fait savoir.

Il a, par ailleurs, demandé aux
consultants de prendre en compte dans
la formulation du projet, l’adaptation
des salariés aux besoins de l’entreprise;
la formation continue et la revalorisa-
tion des métiers comme la mécanique
et la plomberie.   

M. Sidi DAGNOKO, Président du

GPAC, a, dans son intervention,
souligné que des initiatives sont en
cours pour agir sur l’employabilité des
jeunes et rapprocher le monde de la
formation et celui des entreprises. Il fera
savoir que le modèle existant est un
modèle d’échec en ce sens que toutes
les actions qui vont dans le sens du
soutien à l’employabilité, à la formation
professionnelle sont plus ou moins
pilotées par les structures publiques et
cela ne marche pas. Selon lui, le
financement n’est pas accessible car
l’argent est très mal géré et de façon
générale, la gouvernance pose
problème.

Il a suggéré de repenser à  une nouvelle
stratégie pour la formation et
l’employabilité des jeunes en mettant
l’accent  sur la gouvernance; mettre les
programmes sous la responsabilité du
secteur  privé;  demander au secteur
privé de proposer le plan d’action;
convenir avec le secteur privé de la
gouvernance  et des structures qui vont
piloter le processus et du mécanisme de
suivi et  d’évaluation.

M. Abouba Younoussa MAIGA,
représentant de l’OPECOM, a , quant à
lui, évoqué l’expérience vécue par son
organisation dans la mise en oeuvre du
PROCEJ, où ils ont été obligés de se
retirer du système car du jour au
lendemain, ils ont assisté à la création
des centres de formation fictifs, selon
lui, des salles vides devenues, du jour
au lendemain des centre de formation.
Il a également recommandé aux
consultants de mettre les projets sous la
tutelle du secteur privé.

M. Souleymane COULIBALY,
représentant du CEFIB, a mis l’accent
sur la préférence au Mali des autres
formations à la formation profession-
nelle. Il a, aussi, parlé du déphasage
entre la formation et les réalités de
l’entreprise raison pour laquelle
beaucoup de grandes entreprises ont
mis en place, à l’interne, un centre de
formation pour la formation continue
du personnel.

L’intervention de M. Mohamed
DIAWARA, Directeur Général de
Général Computech s’est accentuée sur
la formation continue au niveau du
numérique. Il dira que l’école forme
mais n’assure pas la formation continue
d’autant plus que les spécificités dans
les structures sont différentes.

Prenant la parole, M. TOLO, Secrétaire
Général du CNPM, a expliqué le
contexte dans lequel le projet entre le
CNPM et les Universités survient.
Aujourd’hui, nul n’ignore l’inadéqua-
tion entre le monde économique et le
monde de l’éducation qui se traduit par
le simple constat que les formations ne
répondent plus aux réalités des
entreprises avec comme conséquences,
des produits de l'éducation qui restent
en chômage et de l'autre côté, les
entreprises qui manquent de ressources
humaines compétentes. Nombreuses
sont les entreprises qui, aujourd’hui, ont
leurs propres centres de formation pour
former leurs agents parce qu'elles ne
trouvent pas de ressources humaines de
qualité sur le marché de l’emploi; ce qui
coûte cher à l’entreprise. A cela,
s’ajoutait la taxe de la formation
professionnelle qui fait 2% de la masse 
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salariale, était payée  uniquement par
les entreprises  formelles pour la forma-
tion de leurs agents et qui malheureuse-
ment sert à financer d’autres choses et
ne répondant pas aux besoins des
entreprises.  Aujourd’hui, cette taxe a
été supprimée à la demande du CNPM.
Pour pallier à ces insuffisances, le
Conseil National du Patronat du Mali
(CNPM) a signé des conventions avec
4 universités publiques de Bamako à
savoir l’Université des Sciences
Sociales et de Gestion de Bamako,
l’Université des Sciences Juridique et

Politiques de Bamako, l’Université des
Sciences Techniques et des Technolo-
gies de Bamako et l’Universités des
Lettres et des Sciences humaines de
Bamako. 

L'objectif de ces partenariats a-t-il fait
savoir est de pouvoir rapprocher le
monde économique et le monde
universitaire et cela va permettre non
seulement de faciliter l’employabilité
mais aussi de l'autre côté, les entreprises
auront la disponibilité de ressources
humaines de qualité sur le marché de

l’emploi.

La deuxième étape de cette rencontre a
été consacrée à la présentation du
CNPM qui a mis permis aux
consultants d’avoir de plus amples
informations sur l’organisation. 

L’équipe ayant pris bonne note des
informations reçues a remercié le
Secrétaire général et ses collaborateurs
pour la disponibilité et la qualité de
l’accueil.

LA LETTRE DU PATRONAT DISPONIBLE EN TELECHARGEMENT SUR
LE  PORTAIL DU CNPM: WWW.CNPMMALI.ORG
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RENCONTRE D’ÉCHANGES CNPM-MINISTÈRE DE LA SANTE ET DES 
AFFAIRES SOCIALES: MISE EN PLACE  D’UNE COALITION DU  
SECTEUR PRIVÉ CONTRE LA MALADIE À CORONAVIRUS (COVIDE -19)

La salle Moussa Mary Balla
COULIBALY du Conseil National du
Patronat du Mali (CNPM) a abrité, le
lundi 23 mars 2020, la rencontre
d’échanges entre le secteur privé et le
Ministère de la Santé et des Affaires
sociales à l’initiative du CNPM.

Une rencontre qui se veut un cadre
d’échanges en vue de mettre en place
une Coalition du secteur privé contre la
maladie à Coronavirus.

Étaient présents à cette rencontre,
plusieurs acteurs du secteur privé et le
personnel du département de la Santé et
et des Affaires sociales.

Dans son intervention, M. Mamadou
Sinsy COULIBALY, Président du
CNPM, a indiqué que le Mali est
menacé par une très grave maladie et
crise sanitaire. Selon lui, c’est un
moment d’épreuve nous donnant
l’occasion de penser à la réforme du
système de santé du Mali. Car, il
concède que le domaine de la santé a de
nombreux défis à relever.

Il a abordé la question et ses
conséquences sur le fonctionnement
des entreprises. Les mesures de
préventions imposées par l’État, selon
lui, sont en train d’affecter le secteur 
privé malien. L’application de celles-ci
a occasionné des pertes économiques 
pour les entreprises. « La fermeture des
frontières a contraint les entreprises à 
réduire leur mobilité. La consomma-
tion a baissé. Au même moment, nous 

faisons des dépenses supplémentaires.
Ceux-ci constituent pour nous une
perte énorme », a-t-il expliqué.
Néanmoins, précise-t-il, les entreprises
maliennes ont pris des mesures
préventives: persévérer dans la
préservation de l’emploi dans les
entreprise, demander aux industriels du
Mali de continuer leur production coute
que coute, assurer l’autonomisation du
pays en denrées alimentaires, mise en 
place d’une cellule de crise. 

Poursuivant, il dira que si à ce jour, 

aucun cas positif au coronavirus n’a été
déclaré au Mali, les dispositifs de prise
en charge restent rudimentaires et que
seul, un partenariat public-privé
permettra de pallier au problème.
« Nous pouvons avec nos partenariats
procurer des lits, des kits d’urgence,
des respiratoires, des masques et des
hôpitaux démontables à des prix très
concurrentiels », a-t-il affirmé avant 
d’assurer que le secteur privé malien est
disposé à accompagner le plan
d’actions du Ministère.
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Sa conviction dans la guerre à
coronavirus est la rapidité dans la prise
de décision et dans l’action. Et le
gouvernement malien doit tirer les
leçons de ce qui se passe dans les autres
pays pour éviter la pénurie de certains
kits essentiels, a-t-il indiqué. Pour lui,
les discours doivent laisser place à
l’action.

Pour terminer, il a affirmé que pour
mieux gérer la santé, il faut lutter contre
la corruption et la mauvaise gestion. De
même conseille-t-il de digitaliser les
services privés et publics « le CNPM
réaffirme la disponibilité du secteur
privé pour travailler en collaboration
et en bonne intelligence avec   le
Ministère de la Santé et des Affaires

sociales sur un plan d’action Etat-
Privé. On insiste sur la nécessité de
prendre en compte les recommanda-
tions et préoccupations du CNPM
pour bâtir ensemble une nouvelle
dynamique dans la lutte contre ce
virus ».

Cette rencontre fût l’occasion pour
Michel SIDIBE, Ministre de la Santé et
des Affaires Sociales de partager avec
le secteur privé ses difficultés et de
solliciter l’aide du CNPM dans l’achat
des équipements permettant la riposte
contre la nouvelle pandémie.

Selon lui, c’est certainement la pire des
crises sanitaires depuis la grippe
espagnole qui a tué 50 millions de
personnes. « Le secteur privé est indis-
pensable lorsque nous avons une
pandémie. La crise de santé publique
risque d’être beaucoup plus grave
qu’on ne le pense. Ce virus se propage

malheureusement silencieusement et
rapidement, les symptômes peuvent se
développer sans qu’un individu ne le
sache. Il ne faut pas qu’on se
méprenne, la situation peut être très
grave, c’est une réelle menace, mais
pas seulement pour la santé, c’est un
virus qui va affecter la sécurité, la
stabilité et la croissance économique
mondiale », a-t-il déclaré.

Il  s’est aussi réjoui de l’organisation
d’une telle rencontre, car, dit-il, « il ne
faut pas qu’on se leurre, les
conséquences vont se faire sentir sur
nos économies très liées à l’économie
mondiale». 

Il ajoutera qu’il faut encore plus de
vigilance face au coronavirus.  De son
avis, « le couloir terrestre fait peur »
aujourd’hui. Il a expliqué qu'après sa
visite des cordons sanitaires terrestres
(Zegoua, Heremakono, Koury, Sona)
qui permettent, chaque jour, a à peu près
1500 personnes d’entrer au Mali, « les
frontières sont poreuses» et le disposi-
tif mis en place n’est pas « très fort.»
«  La situation peut être très grave,
nous avons aujourd'hui 170 cas qui 
ont été testés et qui sont négatifs, mais
cela ne veut pas dire que le virus 

LISEZ ET FAITES LIRE LA LETTRE DU PATRONAT 
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n'existe pas parmi nous. Il faut se
préparer, il ne faut pas prendre ça à la
légère», a expliqué le Ministre.

Ces deux (2) interventions ont été
suivies d’une présentation des mesures
préventives contre le Covid-19 par le
Pr. Sounkalo DAO qui a permis aux

participants d’avoir plus amples
informations sur la pandémie. 

Au regard de toutes ces difficultés, le
secteur privé ,par la voix du CNPM,  a
proposé des aménagements exception-
nels à l’État appelés « Propositions de

mesures de soutien au secteur privé
dans la lutte contre le Covid-19 » dont
l’objectif est de permettre au secteur
privé de supporter autant que faire se

peut, les effets du coronavirus sur les
entreprises.
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